
PLUS DE DEMOCRATIE, PLUS D'ECOLOGIE : 
LE LINKY : UN CONTRE EXEMPLE 

Nous dénonçons la pose imposée des équipements communicants (LINKY*, 
GAZPAR* et Eau) et autres objets connectés sans notre accord (des projets 

coûteux, nuisibles et inutiles!). 

*LINKY : équipement posé par ENEDIS : compteur, coupeur de courant, équipement réseau du réseau d'ENEDIS 
diffusant un protocole de communication CPL G3 sur tous les fils électriques des installations électriques privée.  

*GAZPAR : équipement posé par GRDF qui est un compteur et un équipement réseau du réseau GRDF émetteur 
de téléphonie mobile. 

AALGA Bretagne (plus de 1270 adhérents au 12/02/2019) et les collectifs Stop LINKY Bretons 
(plus de 100 en Bretagne) constituent un mouvement sans étiquette politique d’envergure 
inédite.  

Pour autant, comme nous pouvons le vérifier dans toutes les réunions qui sont organisées en 
Bretagne autour des équipements LINKY, les débats amènent toujours à l’expression de choix 
de société :  

 Refuser le gaspillage éhonté que représente le programme LINKY estimé entre 7 et 10 
milliards d’euros et une facture qui sera réglée par les usagers et notamment les plus 
modestes. Les factures d’électricité ont déjà augmenté pour les usagers équipés du LINKY 
et en 2021 une nouvelle taxe verra le jour pour rembourser le programme LINKY. 

 Refuser le désastre écologique que représente la destruction de 40 millions de compteurs 
en état de fonctionnement par des équipements à l’obsolescence programmée à 10 ans.  

 Refuser l’espionnage généralisé des données privées qui alimenteront les algorithmes du 
BIG DATA (grandes quantités de données) au détriment des usagers/citoyens.  

 Refuser les atteintes à la santé de toutes et tous que génère l’infrastructure LINKY en « 
intrusant » une pollution électromagnétique dans les habitations par le biais du courant 
porteur en ligne (CPL G3).  

 Plus largement les usagers/citoyens bretons doivent être entendus concernant les risques 
pour la santé quant à l’accumulation exponentielle des sources de pollutions 
électromagnétiques dans notre environnement: téléphonies mobiles (dont la 5G à venir), 
LINKY, équipements communiquant GAZ et EAU, objets connectés etc. Nous devons 
exiger, au moment ou il y a une reconnaissance juridique de l’électro sensibilité qu’on 
puisse en Bretagne consulter des médecins spécialistes (dans plusieurs villes) si des 
symptômes sont pressentis et des souffrances vécues au quotidien par les citoyens! En 
France, entre 6 à 8 % des personnes sont EHS (Electro Hyper Sensible) !  

 Refuser les risques pour les biens et les personnes en installant de manière non conforme 
un équipement LINKY qui peut provoquer du fait de sa mauvaise installation ou du fait de 
sa conception la mise hors service d’équipements électriques et d’électroménager et 
provoquer des incidents graves, voir des incendies dans les habitations et les installations 
électriques privées!  



 De laisser le libre arbitre à tout un chacun de maîtriser sa consommation électrique de 
façon écologiquement responsable et solidaire. Et donc d’avoir le droit de refuser 
l’équipement  LINKY, que le compteur électrique soit à l’intérieur ou l’extérieur de 
l’habitation.  

 

Face à notre détermination à refuser l’installation des LINKY et à celle d’engager un véritable 
débat sur l’énergie, le pouvoir actuel et ENEDIS, son bras armé dans la distribution d’électricité, 
nous ont, jusque-là, opposé une fin de non-recevoir.  

Le gouvernement actuel a dans ses projets de privatiser ENEDIS, société en position de quasi-
monopole. En 2021 à la fin du déploiement du programme LINKY, cela aboutirait à 
l’enrichissement abusif de sociétés privées au détriment des usagers, comme c’est par exemple 
le cas dans le domaine autoroutier, les aéroports etc.  

Le même plan prévoit une nationalisation totale du secteur nucléaire (dont l’endettement est 
colossal), celui-là invendable, de façon à faire financer par l’impôt (donc nous !) les énormes 
charges à venir liées au démantèlement des centrales nucléaires actuelles et à la construction de 
nouvelles (de technologie EPR, toujours pas opérationnelles, ni à Flamanville ni en Finlande).  

La tentative d’imposer à tous les foyers un équipement LINKY, inutile pour la plupart d’entre 
eux, est justement liée à ce programme nucléaire. Le but est de nous contraindre à une 
consommation d’électricité croissante dans l’avenir (du fait des voitures électriques et autres 
objets connectés) sans aucune considération pour le changement climatique. Pour preuve, les 
objectifs de la loi de transition énergétique de 2015 concernant la baisse de la part nucléaire 
produite dans la production totale, ont été repoussés de plusieurs dizaines d’années par le 
gouvernement actuel.  

Parce que nous voulons que soient assuré le respect de nos conditions de vie et de santé ; 
Parce que nous voulons avoir la parole sur les évolutions, tant au niveau local qu'au niveau 
national,  susceptibles de peser sur celles-ci, nous demandons aux pouvoirs publics de : 

 Réduire les expositions aux ondes pour tous ; 
 Appliquer le principe de pollueur-payeur  (opérateurs); 
 Garantir la transparence et la concertation dans le déploiement des 

technologies (implantation des antennes relais par exemple) 
 Faire respecter le droit de refuser les technologies les plus invasives (objets et 

équipements communicants : LINKY, GAZPAR, EAU etc.) et laisser le libre 
arbitre de chacun ! 

 Refuser la privatisation des secteurs de l’énergie ! 

 

Cosignataire : le collectif anti LINKY de _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
 


